	[bookmark: _GoBack][image: ]
	
	RESIDENCE SAINT-CLOUD
Conseil Syndical Secondaire

Compte-rendu de la réunion du 12 Mars 2020



Présents : M. El Assir, Mme J. Charles, M. Fondeviole, M. Querel,
Absents excusés : M. Abraham, M. Portalier


1 - Introduction, situation dans la résidence 

M. Fondeviole accueille les membres du CSS ainsi que MM. Vialla et Le Roux, Présidents des CSS des résidences Palais Royal et Foch venus présenter leur proposition de rénovation de la piscine Foch. Les coûts de celle-ci sont en effet partagés entre les 3 résidences, la part de Saint Cloud étant des 2/7 du total. Ce point est immédiatement abordé et ce sera le plus important de notre réunion.
2 – Proposition de rénovation de la piscine
Sur la base d’un cahier des charges, progressivement modifié et précisé et dont la mouture finale est donnée ci-après, les entreprises suivantes ont été successivement consultées (prix TTC, honoraires architecte compris le cas échéant):
· Croué mais dans un autre contexte contractuel de cahier des charges : 333 K€
· Ever Blue : 239 à 305 K€
· Carré Bleu : 427 K€
· Gruet Ingénierie : 230 à 250 K€
· Aucune des entreprises précédemment sollicitées par N. El Assir n’a été retenue
Après examen des propositions, c’est l’offre de Gruet Ingénierie qui a été retenue par MM. Vialla et Le Roux. Après discussion avec l’entreprise et finalisation du projet, MM.Vialla et Le Roux ont obtenu l’accord de leur CSS sur l’enveloppe budgétaire suivante qu’ils nous demandent d’adopter :

Extrait du CR du CSS transmis par son Président : « Le Conseil Syndical Secondaire Palais Royal, qui s'est réuni le 4-2-2020, a adopté (par 12 voix Pour, et 1 voix Contre) le projet de rénovation de la piscine Foch, tel que proposé dans le mail C.Doignies (Gruet Ingenierie) du 19-11-2019, avec contrat de maîtrise d'oeuvre, sur la base de son estimation financière de 193 950 € HT + 23 274 € HT d'honoraires du maître d'oeuvre, soit au total 217 224 € HT, et 260 668, 80 € TTC.  Enfin, par prudence, nous avons adopté l'idée d'une résolution permettant au syndic d'appeler un budget supplémentaire de 15 000 € maximum, en cas de besoin résultant de la découverte en cours de chantier, d'aléas imprévus, attestés par le maître d'oeuvre. Ce montant arrondi représente un peu plus de 5 % du coût total TTC du projet. »
A noter qu’il y a eu coordination avec les résidences concernées pour la rénovation de la piscine Neuilly, rénovation nécessaire elle aussi à court terme.

Discussion :
Un exposé bref de la solution technique proposée est fait par M. Le Roux, notons : la piscine reste à débordement mais avec récupération de l’eau (économie de fonctionnement), elle sera chauffée, un volet roulant la couvrira lors de sa fermeture (sécurité assurée et aussi minimisation des pertes calorifiques), pour l’accès un escalier remplacera les échelles actuelles (non compatibles avec le volet roulant), les dalles en marbre (jolies mais glissantes) de la plage d’accès seront remplacées, toutes les tuyauteries seront refaites.
Le financement est prévu sur deux années par appel de charges à compter de l’année 2021 (à partir du 2ème semestre pour la résidence Saint Cloud car nous voulons un lissage des charges en 2021, le premier semestre 2021 supportant encore les charges correspondant au nettoyage de la façade Nord). Si globalement le nombre de personnes intéressées est suffisant (15 minimum a priori), dans le cadre défini globalement un prêt pourra alors leur être consenti individuellement.
La réalisation des études serait prévue en 2022 (ou avant si possible) et celle des travaux à partir de septembre 2022 et jusqu'en mai 2023, de façon à ouvrir la piscine rénovée début juin 2023, sans avoir eu donc de fermeture pendant les périodes estivales. 
Il est de notre intérêt à tous de ne pas partir la fleur au fusil pour un projet à 260 K€ et qui se terminerait à 330 K€, valeur moyenne des offres. En ce sens, le projet de contrat présenté (et donné ci-après) est très sommaire contractuellement car non engageant, peu détaillé sur les prestations elles-mêmes et non engageant sur leurs coûts puisque Gruet Ingénierie parle « d’estimations » uniquement. Enfin un risque majeur (montant estimé à 15 000€) indiqué est d’avoir à enlever le revêtement en petites céramiques du bassin si son adhésion est insuffisante : ceci sera tranché au début des travaux mais n’est pas pris en compte dans l’estimation actuelle et donc nécessitera une résolution complémentaire.

MM Vialla et Le Roux précisent alors l’organisation retenue : 
· la gérance agirait comme maîtrise d’ouvrage et Gruet Ingénierie comme maîtrise d’œuvre, MM. Vialla et Le Roux suivront de très près les opérations et exigeront d’avoir pour approbation toutes les commandes,
· la somme avancée doit être considérée comme une enveloppe budgétaire essentiellement destinée à la résolution soumise au vote en AG de Parly 2. Une marge pour aléas de l’ordre de 5% sera retenue conformément aux préconisations de Gruet,
· ils pensent qu’il ne sera pas nécessaire d’enlever le revêtement actuel de la piscine et donc qu’il n’y aura pas à lever ces 15 000€ supplémentaires. Il est rappelé que ce point est lié à la garantie décennale attendue pour le bassin et qu’il est obligatoire de l’obtenir sans réserves,
· La piscine Neuilly devrait être rénovée un an avant la nôtre : un suivi de la réalisation de ces travaux est prévu et sera instructif. A noter que les contrats de rénovation des deux piscines ne sont pas liés,
· Présentation des résolutions correspondantes 28 à 31 à l’AG du Syndicat Principal le 4 Juin 2020 (cf projet de liste de résolutions donné, 25ème, 26ème, 28ème et 29ème résolutions).
Le CSS Saint Cloud demande quand même que soient précisés dans le contrat : la référence au cahier des charges, la notion d’ensemblier du maître d’œuvre (le tableau est indicatif et de plus peut être non exhaustif) et note enfin qu’une résolution complémentaire de 15 000€ sera peut-être présentée en fonction de l’état du revêtement actuel du bassin. Il souligne qu’il n’a obtenu malgré ses demandes, aucun avis de la future maîtrise d’ouvrage sur la qualité de cette offre et aucun engagement de sa part à assumer sa bonne réalisation dans les contraintes budgétaires données par les résolutions. Aucun des intervenants n’a pu recueillir un retour d’expérience sur des travaux effectués par cette entreprise : ils notent cependant la bonne impression faite lors des échanges. En conclusion, regrettant de n’avoir été associé que très tardivement à cette affaire (à partir de la réunion de la commission piscine du 18/12/2019 seulement), le CSS ne s’oppose pas à sa présentation par les résolutions précitées aux votes des résidents en AG de Parly2, résidents qui trancheront alors par leurs votes bien évidemment.







3 - Nettoyage des volets
Les conditions de nettoyage des volets en bois de la résidence ont été diffusées à l’ensemble des copropriétaires. Le CSS conseille fortement de le faire faire : il faut profiter de la mise en place des nacelles (pour réfection des acrotères) pour effectuer cette opération dans des conditions avantageuses. Cela complètera les nettoyages des façades effectués (à venir encore pour la façade Nord, la dernière à faire) et embellira nos bâtiments.
La date limite pour donner sa réponse est fin Mars. Dans les circonstances actuelles, il ne peut être assuré cependant que les travaux débuteront en Avril comme programmé.

4 - Rénovation des ascenseurs
Il convient maintenant de lancer les opérations avec la gérance et de voir ce qui peut être fait dans le contexte actuel pour préparer cette rénovation. Des propositions sont à demander à Otis via le gérance, en harmonie avec nos halls. Dès à présent, le CSS demande que soit définies 3  propositions dont une dite « économique » et consistant très schématiquement à changer les seuls panneaux latéraux (avec regroupement dans une bande de toutes les commandes et indication de l’étage) et le plafond avec éclairage LED. Lancement à envisager fin du premier semestre.
5 - Eléments budgétaires 2019

Une première mouture des comptes 2019 nous est transmise : bien qu’impactés fortement par le remplacement des thuyas brûlés lors de la canicule, ils demeurent très acceptables et comparables à ceux de 2018. La version finale est attendue.
6 - Divers
La question des climatisations installées avec l’accord de l’AG de la résidence Saint Cloud sous réserve du respect des préconisations du CSP, rebondit avec une interdiction pure et simple du CSP et une action en justice intentée à l’encontre d’un copropriétaire et deux autres en prévision comme le montre le projet de résolution de l’AG de Parly2. Le CSS reste sur le principe des résolutions votées par la résidence à une écrasante majorité (92%). Pour plus de renseignements, se reporter aux comptes-rendus du CSP des dernières réunions.
En ce qui concerne la gare routière du Chesnay, sujet qui nous concerne tous, l’information suivante sur la situation administrative de ces travaux a été donnée en CSP : « Suite à l'ordonnance du 6 septembre 2019 du Tribunal administratif qui a fait droit à la demande de requérants de suspendre le permis d'aménager d'une Gare routière entre Centre commercial et Hippopotamus, la Mairie s'est pourvue en cassation. Au terme de sa séance du 16 janvier dernier, le Conseil d'Etat a rejeté le pourvoi de la Commune. Le groupe de travail, dit "Aménagement paysager de la station Dutartre", créé postérieurement à l'abattage des marronniers sis sur l'emplacement, a été suspendu unilatéralement par le Maire." Attendons maintenant la suite des évènements…
Enfin pour terminer, signalons la plantation d’un sapin sur la butte côté Sud en remplacement de celui abattu l’année dernière.

Enfin les derniers évènements concernant le Covid 19 vont certainement modifier les plannings des actions programmées. 
Nota hors réunion : ce qui était alors une hypothèse devient maintenant une certitude avec les mesures de confinement et le ralentissement de l’activité économique.
  


*      *    *
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PROJET DE RESOLUTIONS 


  
 
I - Résolutions présentées par le Conseil Syndical Principal :  
 
 
PREMIERE RESOLUTION : (art.24) Approbation des comptes de l'exercice 2019 


L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Syndic et du Conseil Syndical Principal, approuve 
les comptes du Syndicat Principal pour l'exercice 2019, et leur répartition, conformément aux annexes 
comptables jointes à la convocation.  
 
 
DEUXIEME RESOLUTION : (art.24) Quitus au Syndic 


L'Assemblée Générale donne quitus de sa gestion à la Société des Centres Commerciaux, en sa qualité de 
Syndic, pour l'exercice 2019. 
 
TROISIEME RESOLUTION : (art.24) Budget prévisionnel de gestion de l'exercice 2021 
 
L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Syndic et du Conseil Syndical Principal approuve le 
budget prévisionnel de gestion du Syndicat Principal pour l'exercice 2021 s'élevant à la somme de HUIT 
MILLIONS DEUX CENT UN DEUX CENTS (8.201.200) €uros.  
 
Il sera appelé sur l’année 2021 par quarts exigibles le premier jour de chaque trimestre. 
 
QUATRIEME RESOLUTION : (art.24) Appel complémentaire chauffage 


L'Assemblée Générale autorise le syndic à procéder si nécessaire au cours de l’exercice 2021, après avis du 
Conseil Syndical Principal, à un ou plusieurs appels complémentaires chauffage ne pouvant au total excéder pour 
l’exercice le montant maximum de QUATRE CENT MILLE  (400.000) €uros.  


Ces sommes seront alors immédiatement exigibles.  
 
CINQUIEME RESOLUTION : (art 24) Contrat de chauffage – Avenant IV- nouvelle rédaction de l’article 4.2 
 
Après en avoir pris connaissance, l’Assemblée Générale valide les termes de l’avenant IV modifiant la rédaction 
de l’article 4.2  du contrat de chauffage joint à la présente convocation, avenant qui sera signé par le syndic en 
application de son contrat. 
 
SIXIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Création d’un poste à temps partiel en comptabilité et approbation de la 
nouvelle répartition des effectifs du service gérance 
 
Connaissance prise de l’accord du Conseil Syndical Principal de créer au sein de la gérance un poste à temps 
partiel en comptabilité, et en application de l’article 31 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, l’Assem blée 
Générale fixe désormais le nombre des effectifs du Service Gérance attachés au Syndicat des Copropriétaires,  
à : 
 
• 15 salariés (5 cadres, 3 agents de maîtrise  et 7 employés dont 1 à temps partiel), chargés de la gestion 
administrative de la totalité de l’ensemble immobilier de PARLY 2. 
 
SEPTIEME RESOLUTION : (art. 25 et 25-1) Dérogation partielle au Fonds de Travaux Obligatoire  


- Connaissance prise des dispositions légales et réglementaires (article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée) 
concernant le Fonds de Travaux Obligatoire annexées à la convocation de la présente Assemblée Générale par 
le syndic, 


- compte tenu de l’importance du fonds déjà constitué et d’un besoin de travaux à court terme : 


L’Assemblée Générale des copropriétaires décide de compléter le Fonds de Travaux Obligatoire en 2021 à 
hauteur de 200.000 € soit 2, 44 % du budget annuel prévisionnel 2021. 
En cas de refus par l’Assemblée de déroger partiellement aux dispositions réglementaires relatives au Fonds de 
Travaux Obligatoire, celui-ci sera abondé à hauteur de 5% du budget annuel prévisionnel 2021, soit la somme 
arrondie de QUATRE CENT DIX MILLE SOIXANTE (410.060) €uros. Cette somme sera appelée sur l'année 
2021 par quarts exigibles le premier jour de chaque trimestre et placée sur un compte rémunéré à hauteur du 
plafond légal  (100.000) euros selon la législation en vigueur connue ce jour). 







 
 
HUITIEME RESOLUTION : (art. 25 et 25-1) Mandat donné au Conseil Syndical Principal  
 
Pour faire face à des dépenses pour travaux urgents ou imprévus, l'Assemblée Générale autorise le Conseil 
Syndical Principal à faire procéder par le Syndic, au cours de l'année 2021 et dans la limite de CENT MILLE 
(100.000) €uros, sur demande écrite du Conseil Syndical Principal : 
 
-soit à un ou plusieurs prélèvements sur le Fonds de Travaux Obligatoire s’il s’agit de travaux mentionnés à 
l'article 14-2 II 1° et 2° de la loi, 
 
-soit à un ou plusieurs appels de fonds, qui seront alors immédiatement exigibles. 
 
NEUVIEME RESOLUTION : (art 24) Réfection de l’étanchéité des toitures des transformateurs EDF 
 
L'Assemblée décide de faire procéder à la réfection de l’étanchéité des toitures des transformateurs EDF. 
 
Elle fixe Le montant de ces travaux à la somme arrondie de QUATRE VINGT SIX MILLE (86.000) euros TTC, y 
compris les honoraires du Cabinet d’architectes CROUE-LANDAZ représentant 5,5 % HT du montant HT + TVA 
et décide de confier ces travaux à l’entreprise A L’ABRI. 
  
Elle décide d’affecter au financement de ces travaux  la somme de QUATRE VINGT SIX MILLE (86.000) euros 
par prélèvement du fonds de travaux annuel obligatoire. 
 
NB : voir rapport d’appel d’offres du Cabinet CROUE-LANDAZ. 
 
DIXIEME  RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Mise en place de panneaux de limitation de vitesse sur l’ensemble des 
voies. 
 
L’Assemblée décide de mettre en place des panneaux de limitation de vitesse sur l’ensemble des voies ouvertes 
à la circulation de l’ensemble immobilier, cette limitation pouvant être, selon les endroits, fixée à 10,20 ou 30 
km/h. 
 
Elle fixe l’enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme maximale de DOUZE MILLE (12.000) euros 
TTC et donne mandat au Conseil Syndical Principal pour choisir l’entreprise et les limitations de vitesse, selon les 
endroits et sous réserve de l’autorisation municipale requise. 
 
Elle décide d’affecter au financement de ces travaux  la somme de DOUZE MILLE (12.000) euros par 
prélèvement  du fonds de travaux annuel obligatoire. 
 
ONZIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux de réfection des bureaux de la gérance – appel 
complémentaire  
 
Lors de l’Assemblée Générale du 15 juin 2017 dans sa 11ème résolution, il avait été voté la réfection des bureaux 
de la gérance pour un budget de QUATRE VINGT MILLE (80.000) euros. 
 
Suite aux appels d’offres qui ont été effectués, il s’avère que le montant des travaux nécessaires est plus 
important que prévu initialement. 
 
L’Assemblée fixe le montant de ces travaux à la somme de CENT QUARANTE MILLE (140.000) euros. 
 
Elle décide de les financer sur l’année 2021 de la manière suivante : 
 


� 80.000 € déjà provisionnés 
� 60.000 € que l’Assemblée décide d’affecter par prélèvement du fonds de travaux annuel obligatoire 


 
DOUZIEME  RESOLUTION : (art 24) Validation des nouveaux tantièmes attribués à la tranche A7 
 
Le Syndicat des Copropriétaires du Centre Commercial Principal a procédé, courant 2018, à une nouvelle 
restructuration dudit Centre Commercial, entraînant la modification de l’état descriptif de division de l’ensemble 
immobilier. 
L'Assemblée Générale  valide en tant que de besoin ce modificatif de l’état descriptif de division et du règlement 
de copropriété de la tranche A 7 régularisé par actes reçus par la SCP GINISTY-BLANCHET- LEROY-
DEMOULINS- HEBERT, Notaires associés à PARIS le 6 décembre  2018, portant sur l’emprise intérieure de la 
tranche A 7 (Centre Commercial Principal) et portant en conséquence : 
 
 
 







- le dénominateur des tantièmes de copropriété de la tranche A7 de 240.406 à 223.634  
et 
- le dénominateur des tantièmes de copropriété généraux de 4.030.631 à 4.013.851 
 
TREIZIEME RESOLUTION : (art. 25 et 25-1) Approbation du cahier des charges pour fermeture en glaces des 
terrasses et loggias. 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du cahier des charges pour fermeture en glaces des terrasses et 
loggias établi par le Cabinet CROUE LANDAZ, architecte-conseil de la copropriété, l’approuve. 
 
QUATORZIEME RESOLUTION  (art 24): Devenir du Centre Culturel : entérinement de mise à disposition des 
locaux à trois associations 
 
Afin de maintenir sa vocation « culturelle » au bâtiment Centre Culturel occupé jusqu’en 2016 par l’association 
CLUB ARS, l’Assemblée Générale autorise l’occupation sans loyer et à titre précaire à compter de la signature 
des conventions d’occupation et jusqu’au 30 juin 2021 desdits locaux par  trois associations : 
 


� AVF LE CHESNAY pour des activités de Loisirs et de Culture,  
� LE WEB POUR TOUS  pour une activité initiation et soutien à l’utilisation des nouvelles technologies,  
� ASSOCIATION MEDITATION EN YVELINES, PLEINE CONSCIENCE, ESPRIT DU ZEN ET 


RESPIRATION pour une activité de méditation, pleine conscience, esprit du Zen et respiration, yoga, 
relaxation et gestion du stress, naturopathie et le bien-être et le développement de la personne. 


 
A charge pour ces trois  associations de maintenir les locaux en bon état d’entretien locatif. 
 
Les charges directement inhérentes à ces activités ainsi que celles propres à l’occupation des locaux seront 
supportées par ces trois associations.  
 
Par ailleurs, les Syndicats Secondaires pourront y tenir leurs Assemblées Générales et les Conseils Syndicaux et 
s’y réunir selon des modalités fixées avec lesdites associations.  
Les modalités ci-dessus sont reprises dans les conventions établies avec les trois associations. 
 
QUINZIEME  RESOLUTION : (art 25 et 25-1) : Centre Culturel : Mandat donné au Conseil Syndical Principal pour 
choisir les associations et renouveler les conventions 
 
L’Assemblée Générale donne mandat au Conseil Syndical Principal pour à l’avenir choisir la ou les associations 
qui occuperont le Centre Culturel  et donne mandat au syndic pour signer les conventions qui en résulteront. 
 
SEIZIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) : Travaux sur les tennis 
 
L’Assemblée décide de procéder à des travaux sur les tennis. 
 


� Tennis de l’arboretum : 
� Démolition et reconstruction de 2 sections en béton poreux  
� Régénération des courts : reprise de la surface jeux (rebouchage des fissures, ponçage des 


décalages de dalles et ragréage des délitements conséquents), fourniture et application d’une 
résine de consolidation favorisant l’accroche de la peinture, mise en peinture du support par 
application de deux couches de peinture acrylique antidérapante. 


� Remplacement de l’ensemble de la clôture et fourniture et pose d’un portillon tennis. 
 


� Tennis de la rue des érables : 
� Réfection  des murs : lavage haute pression, sondage et piochage des parties sonnant le 


creux, passivation des fers, restructuration de la surface en mortier de résine fibré, mise en 
œuvre d’une couche d’impression et de deux couches de peinture acrylique extérieur. 
 


Elle fixe l’enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme maximale de QUATRE VINGT MILLE  
(80.000) euros et donne mandat au Conseil Syndical Principal pour choisir l’entreprise. 
 
Elle décide de les financer sur les années 2021 et 2022 de la manière suivante : 
 


♦ 30.000 € que l’Assemblée décide d’affecter par prélèvement du fonds de travaux annuel obligatoire 
♦ 50.000 € qui seront appelés sur l’année 2022 en quatre trimestrialités égales, exigibles le  premier jour 


de chaque trimestre    
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux sur les aires de jeux  
 







L’Assemblée décide de procéder à des travaux de rénovation des clôtures sur les aires de jeux situées à côté de 
la résidence Saint Cloud et à côté de la résidence Monceau. 
 
Elle fixe l’enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme de DIX MILLE (10.000) euros et donne 
mandat au Conseil Syndical Principal pour choisir l’entreprise. 
 
Elle décide d’affecter au financement de ces travaux  la somme de DIX MILLE (10.000) euros par prélèvement  
du fonds de travaux annuel obligatoire. 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION : (art 24) Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et Madame 
PAIN copropriétaires au 5, Square JM de Heredia, résidence BAGATELLE. 
 
L’assemblée générale autorise le syndic à saisir le Tribunal Judiciaire de Versailles d’une action à l’encontre de 
Monsieur et Madame PAIN  copropriétaires au 5, square JM de Heredia  (lot n° 12678) résidence BAGATELLE  
afin d’obtenir par toute voie de droit, et, le cas échéant sous astreinte, la démolition de la loggia reconstruite en 
contravention avec les termes des règlements de l‘ensemble immobilier. 
 
Cette résolution ne sera mise en œuvre qu’à défaut pour Monsieur et Madame PAIN de procéder au démontage 
demandé dans un délai de deux mois à compter de la présente assemblée. 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION : (art 24) Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Madame DUCLAUX 
copropriétaire au 7, square de l’Alboni, résidence PASSY 
 
L’assemblée générale autorise le syndic à saisir le Tribunal Judiciaire de Versailles d’une action à l’encontre de 
Madame DUCLAUX copropriétaire au 7, square de l’Alboni (lot n°7475) résidence PASSY afin d’obtenir par tout e 
voie de droit, et, le cas échéant sous astreinte, la démolition de la chape béton  (terrasse) construite sur une partie 
commune en contravention avec les termes des règlements de l‘ensemble immobilier.  
 
Cette résolution ne sera mise en œuvre qu’à défaut pour Madame DUCLAUX de procéder à la démolition 
demandée et de remettre les lieux en leur état d’origine dans un délai de deux mois à compter de la présente 
assemblée. 
 
VINGTIEME RESOLUTION : (art 24) Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et Madame 
BERGASOL au 3, Square Fantin-Latour, résidence SAINT-CLOUD 
 
Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et Madame BERGASOL copropriétaires au 3, 
square Fantin-Latour, Résidence SAINT-CLOUD  
 
L’assemblée générale autorise le syndic à saisir le Tribunal Judiciaire de Versailles d’une action à l’encontre de 
Monsieur et Madame BERGASOL copropriétaires au 3, square  Fantin-Latour  (lot n°17661) résidence SAINT- 
CLOUD afin d’obtenir par  toute voie de droit, et, le cas échéant sous astreinte, le démontage du climatiseur posé 
en contravention avec les termes des règlements de l‘ensemble immobilier.  
 
Cette résolution ne sera mise en œuvre qu’à défaut pour Monsieur et Madame BERGASOL de procéder au 
démontage demandé et de remettre les lieux en leur état d’origine dans un délai de deux mois à compter de la 
présente assemblée. 
 
VINGT-UNIEME RESOLUTION : (art 24) Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et 
Madame EL ASSIR au 3, Square Fantin-Latour, résidence SAINT-CLOUD 
 
Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et Madame EL ASSIR  copropriétaires au 3, square 
Fantin-Latour, Résidence SAINT-CLOUD  
 
L’assemblée générale autorise le syndic à saisir le Tribunal Judiciaire de Versailles d’une action à l’encontre de 
Monsieur et Madame EL ASSIR copropriétaires au 3, square  Fantin-Latour  (lot n°17656) résidence SAINT 
CLOUD afin d’obtenir par  toute voie de droit, et, le cas échéant sous astreinte, le démontage du climatiseur posé 
en contravention avec les termes des règlements de l‘ensemble immobilier.  
 
Cette résolution ne sera mise en œuvre qu’à défaut pour Monsieur et Madame EL ASSIR de procéder au 
démontage demandé et de remettre les lieux en leur état d’origine dans un délai de deux mois à compter de la 
présente assemblée. 
 
VINGT-DEUXIEME RESOLUTION : (art 24) Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et 
Madame VAIS au 3, Square Fantin-Latour, résidence SAINT CLOUD 
 
Autorisation d’engager une procédure à l’encontre de Monsieur et Madame VAIS  copropriétaires au 3, square 
Fantin-Latour, Résidence SAINT-CLOUD  







 
L’assemblée générale autorise le syndic à saisir le Tribunal Judiciaire de Versailles d’une action à l’encontre de 
Monsieur et Madame VAIS copropriétaires au 3, square  Fantin-Latour  (lot n°17657) résidence SAINT-CLOUD a fin 
d’obtenir par  toute voie de droit, et, le cas échéant sous astreinte, le démontage du climatiseur posé en 
contravention avec les termes des règlements de l‘ensemble immobilier.  
 
Cette résolution ne sera mise en œuvre qu’à défaut pour Monsieur et Madame VAIS de procéder au démontage 
demandé et de remettre les lieux en leur état d’origine dans un délai de deux mois à compter de la présente 
assemblée. 
 
II- RESOLUTIONS PRESENTEES PAR DES COPROPRIETAIRES 
 
VINGT-TROSIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Autorisation d’installation d’un climatiseur – résolution 
proposée à la demande de Monsieur et Madame VAIS. 
 
Pour des raisons de santé, Monsieur et Madame VAIS ont fait installer une climatisation dans leur appartement au 
cours du mois juillet 2019. 
 
La mise en place de cet équipement suppose l’installation d’un bloc climatiseur sur le toit-terrasse au droit de leur 
conduit de cheminée individuel. 
 
Ainsi, sous réserve des contraintes techniques éventuellement imposées par l’architecte de la copropriété, 
Monsieur et Madame VAIS, propriétaires du lot n° 17657  situé au bâtiment B-3, square Fantin-Latour, résidence 
Saint-Cloud, demandent à l’assemblée générale de bien vouloir les autoriser à conserver sous leur seule 
responsabilité le climatiseur installé sur le toit-terrasse au droit de leur conduit de cheminée individuel. 
 
NB du syndic : il est fait remarquer que M et Mme VAIS ont fait installer ledit climatiseur avant d’avoir reçu 
l’autorisation des assemblées générales du Syndicat Secondaire et du Syndicat Principal et ce en violation des 
règlements en vigueur sur Parly 2. 
 
VINGT-QUATRIEME RESOLUTION  : (art. 25 et 25-1) Installation d’un climatiseur sur le toit (partie commune) de 
la Résidence Saint-Cloud – M et Mme BERGASOL 
 
Lors de l'Assemblée Générale de la Résidence Saint-Cloud du 3 décembre 2019, les copropriétaires de ce 
Syndicat Secondaire ont donné leur accord pour l'installation d’un climatiseur sur le toit-terrasse du bâtiment 3 à 
Monsieur et Madame BERGASOL sous réserve de l’accord de l’Assemblée Générale du Syndicat Principal. 
 
M et Madame BERGASOL demandent à la présente Assemblée d’autoriser ladite installation. 
 
NB du Syndic : Il est fait remarquer que M et Mme BERGASOL ont fait procéder à l’installation dudit climatiseur 
sans attendre que la question soit posée à l’Assemblée Générale du Syndicat Principal, ceci étant en 
contradiction avec le texte approuvé par l’Assemblée Générale du Syndicat Secondaire. 
 
 
III - RESOLUTIONS PRESENTEES PAR DES GROUPES DE TRANCHE « PISCINE » : 
 
VINGT- CINQUIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine  NEUILLY : validation des travaux-budget-
appel de fonds- crédit- dommage-ouvrage. 
 
La  piscine située sur la résidence NEUILLY n’a pas fait l’objet de travaux de rénovation  depuis sa construction 
en 1976. 
 
En conséquence, les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine NEUILLY », (NEUILLY ET SAINT- 
GERMAIN-DES-PRES) décident de faire réaliser à leurs frais les travaux suivants : 
 


- Réfection complète des réseaux de filtration 
- Réfection complète du local technique 
- Réfection complète des réseaux enterrés 
- Réfection complète de la plage 
- Mise en place sur le bassin d’une couverture type volet motorisé 
- Réfection du bassin, avec pose d'un revêtement résine 
- Construction d'un escalier d'angle pour descendre dans la piscine, avec main courante. 


 
Ils fixent l'enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme maximale de DEUX CENT TRENTE HUIT 
MILLE (238.000) €uros TTC, y compris l’assurance Dommage Ouvrage qui devra être souscrite et donnent 
mandat aux Conseils Syndicaux Secondaires concernés pour choisir la ou les entreprises.  







 
Cette somme sera appelée en huit trimestrialités égales exigibles le premier jour de chaque trimestre, réparties 
de la manière suivante : 
 
- Sur les 3ème  et 4ème  trimestres de l’année 2020  
- Sur les quatre trimestres de l’année 2021  
- Sur les 1er  et 2ème  trimestres de l’année 2022  
 
VINGT-SIXIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine NEUILLY : contrat de maîtrise d’œuvre 
 
Cette résolution ne sera mise aux voix que si la précédente résolution est adoptée. 
 
Les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine NEUILLY », (NEUILLY  et SAINT-GERMAIN-DES- 
PRES) décident pour faire réaliser les travaux de rénovation de la piscine votés dans la vingt-cinquième 
résolution et pour les accompagner, de prendre un maître d’œuvre spécialisé dans les piscines. 
 
Ils fixent le montant de la maîtrise d’œuvre des travaux de rénovation de la piscine à la somme de VINGT HUIT 
MILLE (28.000) euros et donnent mandat aux Conseil Syndicaux concernés pour choisir le maître d’œuvre. 
 
Cette somme sera appelée en huit trimestrialités égales exigibles le premier jour de chaque trimestre, répartie de 
la manière suivante : 
 
- Sur les 3ème  et 4ème  trimestres de l’année 2020  
- Sur les quatre trimestres de l’année 2021  
- Sur les 1er  et 2ème  trimestres de l’année 2022  
 
VINGT-SEPTIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine NEUILLY : mandat donné aux Conseils 
Syndicaux Secondaires concernés 
 
Pour faire face à des dépenses non prévues dans le budget voté à la vingt-troisième résolution qui seraient dues 
à des aléas découverts en cours de chantier et  validés par le Maître d’œuvre, les copropriétaires des résidences 
rattachées à la « piscine NEUILLY », (NEUILLY et SAINT-GERMAIN-DES- PRES) autorisent  les Conseils 
Syndicaux Secondaires concernés à faire procéder par le Syndic, dans la limite de QUINZE MILLE (15.000) 
€uros: 
 


- à un ou plusieurs appels de fonds, qui seront alors immédiatement exigibles. 
 
VINGT- HUITIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine  FOCH : validation des travaux-budget-appel 
de fonds- crédit. 
 
La  piscine située sur la résidence FOCH  n’a pas fait l’objet de travaux de rénovation  depuis sa construction en 
1969. 
 
En conséquence, les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine FOCH », (FOCH, PALAIS ROYAL 
ET SAINT CLOUD) décident de faire réaliser à leurs frais les travaux suivants : 
 
- Réfection complète des réseaux de filtration 
- Réfection complète du local technique 
- Réfection complète des réseaux enterrés 
- Réfection complète de la plage 
- Mise en place sur le bassin d’une couverture type volet motorisé 
-             Réfection du bassin, avec pose d'un revêtement résine 
-             Installation d'un système de chauffage de l'eau du bassin (pompe à chaleur) 
 -            Construction d'un escalier d'angle pour descendre dans la piscine, avec main courante. 
 
Ils fixent l'enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme maximale de DEUX CENT TRENTE DEUX 
MILLE SEPT CENT CINQUANTE (232.750) €uros TTC et donnent mandat aux Conseils Syndicaux Secondaires 
concernés pour choisir la ou les entreprises.  
 
Cette somme sera appelée en huit trimestrialités égales exigibles le premier jour de chaque trimestre sur les 
années 2021et 2022. 
 
Pour les copropriétaires qui le souhaitent, il est possible de souscrire un prêt personnel copropriété auprès de 
DOMOFINANCE (voir note explicative jointe et formulaire de contact à remplir). 
 
VINGT-NEUVIEME RESOLUTION : (art 24) Travaux piscine FOCH: contrat de maîtrise d’œuvre 
 







Cette résolution ne sera mise aux voix que si la précédente résolution est adoptée. 
 
Les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine FOCH », (FOCH, PALAIS ROYAL ET SAINT 
CLOUD) décident pour faire réaliser les travaux de rénovation de la piscine votés dans la vingt-huitième  
résolution et pour les accompagner, de prendre un maître d’œuvre spécialisé dans les piscines. 
 
Ils fixent l’enveloppe budgétaire nécessaire à la  maîtrise d’œuvre des travaux de rénovation de la piscine à la 
somme maximale de VINGT HUIT MILLE (28.000) euros et donnent mandat aux Conseil Syndicaux concernés 
pour choisir le maître d’œuvre. 
 
Cette somme sera appelée en huit trimestrialités égales exigibles le premier jour de chaque trimestre sur les 
années 2021 et 2022. 
 
TRENTIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine FOCH : Assurance Dommage-Ouvrage 
 
Cette résolution ne sera mise aux voix que si la 28ème résolution est adoptée. 
 
Les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine FOCH », (FOCH, PALAIS ROYAL ET SAINT 
CLOUD) décident dans le cadre des travaux de rénovation de la piscine votés dans la vingt-huitième  résolution 
de souscrire une assurance Dommage-Ouvrage. 
 
Ils fixent l’enveloppe budgétaire nécessaire à la souscription d’une assurance Dommage-Ouvrage dans le cadre 
des travaux votés  à la somme de CINQ MILLE CENTS (5.100) euros. 
 
Cette somme sera appelée en huit trimestrialités égales exigibles le premier jour de chaque trimestre sur les 
années 2021 et 2022. 
 
TRENTE-UNIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine FOCH : mandat donné aux Conseils 
Syndicaux Secondaires concernés 
 
Pour faire face à des dépenses non prévues dans le budget voté à la vingt-troisième résolution qui seraient dues 
à des aléas découverts en cours de chantier et  validés par le Maître d’œuvre, les copropriétaires des résidences 
rattachées à la « piscine FOCH », (FOCH, PALAIS ROYAL, SAINT CLOUD) autorisent  les Conseils Syndicaux 
Secondaires concernés à faire procéder par le Syndic, dans la limite de QUINZE MILLE (15.000) €uros: 
 
- à un ou plusieurs appels de fonds, qui seront alors immédiatement exigibles. 
 
TRENTE-DEUXIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine LONGCHAMP  
 
Il a été constaté lors des dernières saisons piscines que les systèmes de filtrations en machinerie étaient sous- 
dimensionnés. 
 
En conséquence, les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine LONGCHAMP », (LONGCHAMP 
SAINT-AUGUSTIN, PRE CATELAN, DAUPHINE, ORSAY, MAILLOT, ET RANELAGH) décident de faire réaliser 
à leurs frais les travaux suivants : 
 
- réfection des systèmes de filtrations en machinerie  
 
Ils fixent l'enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme maximale de QUARANTE-DEUX MILLE  
(42000) €uros TTC maîtrise d’œuvre comprise et donnent mandat aux Conseils Syndicaux Secondaires 
concernés pour choisir la ou les entreprises.  
 
Cette somme sera financée de la manière suivante : 
 


- 15.000 € appelés sur l’année 2021 en huit trimestrialités égales  
- 27.000 € financés par le biais du budget travaux disponible 


 
TRENTE-TROISIEME RESOLUTION : (art 25 et 25-1) Travaux piscine ORANGERIE  
 
La piscine Concorde a récemment mis en place dans le cadre de ses travaux de remise en état une couverture 
type volet motorisé, il apparaît que cette installation apporte des avantages comme la  conservation de la chaleur 
de l’eau la nuit et également une moins grande évaporation des produits de traitement. 
 
En conséquence, les copropriétaires des résidences rattachées à la « piscine ORANGERIE », (ORANGERIE, 
VARENNE, GABRIEL et PASSY) décident de faire réaliser à leurs frais les travaux suivants : 
 
- mise en place sur le bassin d’une couverture type volet motorisé 







 
Ils fixent l'enveloppe budgétaire destinée à ces travaux à la somme maximale de VINGT CINQ MILLE  (25.000) 
€uros TTC maîtrise d’œuvre comprise et donnent mandat aux Conseils Syndicaux Secondaires concernés pour 
choisir la ou les entreprises.  
 
Cette somme sera financée sur le budget travaux disponible. 
 
IV- RESOLUTIONS PRESENTEES PAR DES TRANCHES COMMERCIALES 
 
TRENTE-QUATRIEME RESOLUTION : (art 25) Autorisation donnée à la SCI KIRSTEN de modifier son espace 
poubelles 
 
L’Assemblée Générale autorise la SCI KIRSTEN à modifier à ses frais la plateforme extérieur servant de 
stockage poubelles à la « Superette (actuellement SUPER U)  » situé rue des Erables : 
 


- Ce projet consiste à un agrandissement de cette plateforme en venant casser le terre-plein situé au-
dessus et sur les côtés mais également à l’installation d’un toit pour empêcher les emballages de 
s’envoler.  


- Cet agrandissement devra se faire en reconstituant le terre-plein et dans les couleurs déjà utilisées sur 
la façade du magasin. La toiture devra également se fondre dans l’environnement, elle sera de couleur 
verte, et une haie sera plantée tout autour. 


 
 
TRENTE-CINQUIEME RESOLUTION : (art 26) Autorisation de travaux donnée à la SCI DAUPHINE de… 


 
L’assemblée générale autorise la SCI DAUPHINE à réaliser le projet de … sur la « Superette et la station-service 
(actuellement LEADER PRICE) » situés à côté des résidences DAUPHINE et PRE CATELAN, conformément au 
dossier joint à la convocation et à cette fin à déposer et requérir toutes autorisations administratives ou autres 
nécessaires à la réalisation des travaux.  
 
Résolution qui sera présentée sous réserve de l’envoi de son dossier travaux par la SCI DAUPHINE 
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Cahier des charges Rénovation Piscine Foch


1 - Généralités     : 


Un besoin de rénovation. En effet, c’est une des deux piscines non refaites avec la piscine Neuilly.  
Cette piscine est affectée à 7 immeubles de type 3 (2 Foch, 3 Palais-Royal, 2 Saint-Cloud).


2 - Datas     :


Surface : env 120 m² Volume : env 180 m3 Terrasse : env 230 m²


Équipement actuel : Pompe : 40 m3 / heure et Filtre 43 m3 / heure
une régul pH (mauvais état) et un chlorinateur
2 buses de refoulement et une bonde fond qui reprend 100% du flux retour.
2 prises balais 


Un débordement qui part à l’égout et qui génère une grande consommation d’eau.


Ouverte de juin à mi-septembre de 11 h à 20h.


Fréquentations moyennes* relativement faible : 2016 = 22, 2017 = 17, 2018 = 18
(* Nombre de personnes qui entrent dans le périmètre du Club). A titre de comparaison, la piscine la 
plus fréquentée, « Longchamp », a reçu en moyenne 97 personnes en 2018, soit plus de 5 fois plus.


3 - Cahier des charges concernant la rénovation de la piscine et différentes modalités


Ce cahier des charges ne concerne que la piscine et ses abords immédiats, hors espaces verts et
club piscine. 


La Base     :


Réfection totale des plages avec margelle affleurante.
(Evaluer la nécessité ou non de casser la dalle actuelle en partie ou totalement.)


Reprise sous dalle des évacuations Eaux Usées (EU) et Eaux Pluviales (EP) du Club Piscine (tuyaux en 
grès). [Cf Plan de la copro]


Garder le principe du débordement actuel avec recyclage de l’eau via la création d’un bac tampon 
9m3, proche de la machinerie actuelle.
Pas de mise en place de skimmers en raison des désordres constatés dans d’autres piscines rénovées.


Révision et modification de la filtration en tant que de besoin
Automatisation de l’ensemble des traitements, chlore, pH, niveau d’eau…


Demande d’installation d’un escalier en angle avec une rampe sur margelle.


Évaluer la reprise époxy des joints des petits carreaux.


Souhait d’avoir un hivernage qui permette de garder l’eau d’une année sur l’autre sauf nécessité.


Intégrer les prédispositions pour la pose d’une Volet Roulant hors sol et d’une Pompe à Chaleur.


1







A la différence de Neuilly : 
- pas de drainage, ni de goulotte d’évacuation en pourtour de plage.
- pas d’escalier pour descendre au local technique (sauf si contrainte réglementaire).


Les Options     :


1 : Prévoir la mise en place d’un Volet Flottant hors Sol (dans ce cas, les échelles seront soit retirées, 
soit remplacées par des éléments compatibles avec un rideau. (Cf : Piscine Concorde).
Le chiffrage de base comportera les prédispositions électriques et implantation.


2 : Evaluer l’installation d’une Pompe à Chaleur (dont les nuisances sonores devront être minimes 
pour être acceptables – ex : arrêt possible la nuit).
Le chiffrage de base comportera les prédispositions électriques, fluide et implantation.


4 - Structure de la proposition


1. Note de calcul filtration : pompe, filtration, bac tampon, etc..


2. Démolition et préparation des travaux


3. Maçonnerie (Bassin, etc…)


4. Évaluer la reprise époxy des joints des petits carreaux.


5. Réseaux et canalisation, yc prédispo pour les options : Chauffage et Volet hors sol.


6. Filtration


7. Traitement de l’eau : Automatisation de l’ensemble des traitements, chlore, pH, niveau 


d’eau…


8. Reprise de la chape


9. Terrasse & Margelle  


10. Escalier d’angle avec rampe sur margelle.


11. Option Volet hors-sol 


12. Option Chauffage
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